
VVV. 

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONS1-;IJJ D'Kl1AT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
l égisla tian, pr<.?l!1ière chambr-e des 
vacations, saisi par le Ministre 
de la D4fense nationale, le 30 
juillet 1951, d'une deTIl2,ncle d t avie 
sur un pro j et d'arrêté royal "n? 2 
rendant applicables aux merabre s 
du corps expéditionnaire peur la 
Corée, diverses dispositions lé­ 
g::üe s du temps de gucr-r e ", a don­ 
né en sa séance du 7 aoüt 1951 
llavis suivant: 

1.2256/1/V. 

4u.:~-"· 
@ e~ct~.~ .. oX-~ 

KONINIŒIJK BELG IE 

ADVIES V.AN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STA'.r:E, afdeling 
wC'c,geving, eerste va.carrt l ckamer-, 
de 30e Juli 1951 door de Minis­ 
ter van Landsverdediging ver­ 
zocht hom van advies te dienen 
OV(3r een orrtwer-p van koninklijk 
be s Iu i t "rir 2 waarbi;j verschil­ 
lende wetsbepalingen voor oor­ 
logstijd toepasselijk gesteld 
worden op de leden van het ex­ 
Ilodi tiekorps voor Ko.r ea!' , heeft 
ter zitting van 7 Augustus 1951 
het volgend advies gegeven :- 
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I. 

En disposant en son srticle 1er que l'arti­ 
cle 21 de la loi du 15 septembre 1924 su.r la position 
et l' avanc emerrt des officiers est rendu a.pp'l i oab'Le 
aux membres du corps expéditionnaire pour la Coré81 le 
pro j et ne règle que la que s t.i on des offi ciers de la 
force terrestre. Le Conseil d'Etat estime qu'une dispo­ 
si tion ana Logu e devrait être Ill'ise en ce qu i concerne 
les officiers des au tz'e s forces et propose un texte 
qui répond fI cette observation. 

II. 

Les disposi ti ons r e'La ti ves Èl 11 avanc emen t 
et à la position des officiers de réserve applicables 
en temps ele guerre sont contenues actuellement dans 
l'arrêté royal du 26 me.r-s 19Lt() dé terminant 11 état et 
la position des officiers de réserve. 

Le Cons e.i.L d'Etat est diavis que l'article 
1er, § 1er, e, doit faire l!objet d'un article distinct; 
il n'a pas pour objet COrrEl18 Les autres dispositions de 
l' a rto.cLe 1 er 9 de rendre a1)plica bles aux membres du 
corps expéditionnaire des dispositions légales mais 

~ 
bien des d.i s pos it i ons réglementaires. 

. .. / ... 
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III. 

Cormne le Gouvernem.cnt entend rendre applicable 
aux membres du corps expé da t.Lonnaá r e pour la Corée, l'ar­ 
ticle 1er do la loi du 12 février 1951 modifiant l'arti­ 
cle 21 ~ o , de la loi du 27 juillet 1934, la date limite 
du 1er octobre 1948 fixée pal' cet article doit pouvoir 
être remplacéo par une nouvelle date g_ue seule la durée 
de l'interven·tion. du corps expéditionnaire en Corée 
pourra permettre au Roi de fixer. 

Le but poursuivi par le législateur en auto­ 
risant le Roi ~ étendre aux membres des forces belges 
participant"à des opération.s n6cessaj.res au maintien 
ou au rétablissement de la paix et de la sécurité inter­ 
na t i ona l.e " 9 notamment "les disposit:i.ons relatives aux 
combattants de la gu.erre 1940-1945",implig_ue nécessaire­ 
ment que le Roi soit habilité à y apporter les adapta­ 
tions indispensables à leur application. 

Le Conseil d'Etat est, dès lors, d'avis g_u'il 
y a lieu de :î:}révo:Lr [ct l'article 1 er 9 § 29 du pro je t que 9 
lorsque les c i r-cona t.anc o s le permettront? une date limite 
app.l ä.c ab'Le aux membres du corps expédi t:Lonnaire sera 
fixée. 

La loi du 9 juillet 1951 portant statut des 
sous-officit)rs des cadres actifs de la force navale or­ 
ganise pour les sous-officiers de cette force un statut 
particulier. Il en résulte que dans l'état actuel de la 
législation~ les sous-officiers de la force navale ne 
pourront pas bénéficier de la disposition que le projet 
entend rendre applicable aux sous-officiers du corps ex­ 
péditionnaire pour la Corée. 

I 
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IV. 

L'article 3 dispose que le projet sort 
ses effets le 1er octobre 1950. Cette rétroactivité 
11! est à l'abri de crj. tique qu e dans la mesure où 
elle 1'1' appcr t e pas de modification dom.mageable à 
des droits acquis. La rétroactivité de dispositions 
ayant un caractère disciplina:ire manque de fonde­ 
ment légal ~ l'arr(~t;é-loi du. 10 décembre 1942 re­ 
latif à la démission d'office des officiers ainsi 
que l'arrêté-loi de même date dormant au Mirüstre 
de la Dé f en s e nationale certains pouvoa r s en rna- 
tn è r e dt incorporation ainsi que dl exc Lus à on de l'ar­ 
mée, ne peuvent sortir leurs effets dans le passé. 

Il en est de mêDe de la disposition de 
l'article 1er~ § 1erj c) du projet~ qui aura pour 
effet de suspendre en faveur des officiers faisant 
partia du. corps eXlJéditionnaire pour la Cor-é e , cer- 
,taines disposi~i6ns des lois sur la position et 
l'avancem.ent des officiers; les officiers qui ne 
font pas partie de ce corps expéditionnaire pour­ 
ront no taramen t se trouver de'vano é s dans l'illl.cien­ 
neté. 

Le Conseil d'Etat propose un texte qui 
ne fait pas rétroagir ces dispositions. 

+ 
+ + 
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Pour le surplus9 le projet appelle des obser­ 
vations de forme dont il a été tenu compte dans le texte 
proposé ci-après : 

AHRETE ROYAL N° 2 RENDANT APPLICABI,ES AUX lVlEIvIBRES DU 
CORPS EXPEDITIONNAIRE POUR LA COREE, DIVERSES DISPOSI­ 

TIONS 1EGAJ..J::~~S DU TE.t'V1:F'S DE GUERRE. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges) 
A tous, présents et 8. vena r-, SALurr. 

Vu la loi du 14 décembre 1945 approuvant la 
charte des Nations-Unies et le statut d,:; la Cour inter­ 
nationale de justice, signés à San-Ji'rancisco le 26 

juin 1945; 

Vu la loj. du 30 maj. 1951 autorisant le Roi 
à étendre certaines dislJOsitj.ons applicables en temps 
de guerre ou de mobilisation, aux membres des forces 
belges affectés à l'exécution de mesures décidées par 
le Conseil de sécurité des Nations-Unies; 

Vu les résolutions du Conseil de sécurité 
des Nations-Unies des 2f5 juint 27 juin et 7 juillet 

1950; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat· j 

... 1 ... 
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Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Défense nationale, de Notre ]/finistre des Finances et 
de Notre Ministre de la Justice,et de l'avis de Nos 
ministres qui en ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
Sont r-enduoe applicables aux membres du corps 

expéditionnaire pour la Corée 

1° les dispositions suivantes relatj_ves au statut des 
officiers : 

a) l'arrêté-loi du 10 décembre 1942 relatif au cadre 
des officiers commissionnés,modifié par llarrêté­ 
loi du. 18 mai 1943; 

b ) l'article 21 de la loi du 15 septembre 1924 sur 
la position et l'avancement des officiersr les 
articles 25 et 30 de la loi du 3 avril 1948 sur 
la position et l'avancement des officiers de la 
:force aérienne modifiée par la loi du 14 juin 
1951,et l'article 25 de la loi du 14 juin 1951 
sur la position et l'avancement des officiers de 
la force navale; 

c) l!arrêté-loi du 10 décembre 1942 relatif à la 
démission d'office des officiers; 

2° la disposition suivante relative au statut des sous­ 
officiers : 
l'article 21, Ct dernier alinéa, de la loi du 27 juil­ 
let 1934 concernant le statut des sous-officiers mo­ 
difiée par les lois des 11 avril 1936 et 12 février 
1951, abstraction faite de la date limite du 1er 
octobre 1948 qui sera remplacée par Nous; 

/ 
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3° les dispositions suivantes relatives au. régime des 
pensions : 

a) l'article 51, alinéas 1er et 2,des lois sur les 
pensions militaires coordonnées par l'arr6té 
r-oya.l du 11 août 1923, modifié par la loi du 14 
juillet 1930; 

b) Ifarticle 6, littéra B, alinéas 1er et 4,de la 
loi générale du 21 juillet 1844 sur les pensions 
civiles et ecclésiastiquef:J9 modifié par les lois 
du 3 juin 1920 et du 29 juillet 1926; 

4° les dispositions diverses qui suivent: 

a) Ifarrêté-loi du. 22 avril 1918 concernant la, réha­ 
bilitation des militaires, modifié par la loi du 
15 novembre 1919; 

b) l'arrêté-loi du 10 décembre 19L~2 donnant au Mi­ 
nistre de la Défense nationale certains pouvoirs 
en matière d'incorporation ainsi que d'exclusion 
de l'armée. 

Article 2.- 

Les dispositions réglementaires relatives 
au statut des officiers de réserve pour le temps de 
guerre sont rendues applicables eux membres du corps 
expéditionnaire pour la Corée. 

Article 3.- 
Les pouvoirs attribués aux ministres réunis 

/ ... / ... 
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en conseil par certaines dos dispositions l~gales vi­ 
sáes à l'article 1er, seront exercés par Nous. 

Ar ~i 9k.i.:.:: 
Le présent arrêt~ sort ses effets le 1er 

octobre 1950, à ltexception de llarticle 1er, 1°, b et 
c , et 4°9 b,. 

Article 5.- 
Nos ministres sont, chacun en ce qu.i le con­ 

cerne, chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à 9 le 

Le Ministre de la Défense nationale, 

Le Ministre cles Finances, 

Le Ministre de la Justice, 
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I. 

Waar het ontwerp in artikel 1 bepaalt dat 
artikel 21 van de wet van 15 September 1924 betref­ 
fende de stand en de bevordering der officieren van 
toepassing is op de leden van het expcû i tiekorps voor 
Korea, houdt het er0:el een regeling in ten aanzien 
van de officieren van de La.ndmaclrt , De Raad van State 
is van oordeol dat een bepalini'; in d ez e Lf'de zin zou 
moeten worden genomon wat betreft de officieren van 
de andere strijdkrachten,en stelt oen tekst voor die 
met deze opmerking rekening houdto 

II. 

De bepalingen betreffende de bevordering 
en de stand van de reserveofficieren welke in 001'­ 

logstijd va.n toepassing zijn1 komen thans voor in 
het koninklijk besluit van 26 Maart 1940 tot vast­ 
stelling van de staat en de stand der reserveoffi­ 
cieren. 

Do Raad van State is van advies dat artikel 
1, § 1, 13 r eon afzonderlijk artilrel moet ui tr.nEtlœn; 
het strokt er niet toe, zoals do overige bepalingen 
van artikel 1 f op de Led en van he t expeditiekorps 
wetsbepalingen van toepassing te verklaren,doch wel 
reglomontsbepalingen. 

I ... 0/ .... 
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III. 

Daar de Regering artikel 1 van de wet van 
12 Februari 1951 dat artikel 21, c, van de wet van 
27 Juli 1934 wijzigt, op de leden van het expeditie­ 
korps voor Korea van toepassing wil verklaren, moet 
de uiterste datum die door dat artikel op 1 October 
1948 is vastgesteld, door een andero datum kunnen 
vervangen wo r ûcn , we Lk e do Koning enkel volgens de 
duur van de interventie van het expeditiekorps in 
Korea zal kunnen bepa Len., 

Het doel? dat de wetgever nastreefde wan­ 
neer hij de Koning machtigde om onder meer "de bepa­ 
lingen die op do strijders van de oorlog 1940-1945 
betrekking hebben" toepasselijk te verklaren op de 
ledGn van dG Belgische strijdkrachten "clie deelnemen 
aan operaties welke voor het behoud of het herstel 
van de Lrrt cr'na t.i cne.Le vrede en ve i Li ghe l d noodzake·­ 
lijk z i jn" 1 Lmp'l.i ce o'rt noodzakelijl-;: dat aan de Kon.Lng 
bevoegdheid verleend is om de aanpassingen die voor de 
toepD.ssing er van vale; trekt noodzakeli jk zi jn aan ·te 
brengen. 

De Raad van State is dienvolgens van advies 
dat artikel Î, § 2, van het ontwer-p dient te bepalen 
dat, wanneer de omstandigheden het toelaten, een op 
de Ie don van het e xpe d i. t iokorps toepasseli jke ui ter ste 
datum zal worden vastgesteld. 

De wet van 9 Juli 1951 houd end e het statuut 
van, de onderofficieren van het actitf kader der zee­ 
macht richt voor de onderofficieren van deze strijd­ 
macht een eigen statu1J..t in. Daaruit volgt dat in dG 
huidige stand van ô o wE:tgeving do onderofficieren van 
do z e eraa.ch t niet in aa.nmerking kunnen komen voor de 
bepaling welke cloor het ontwerp op de onderofficieren 
van het expeditiekorps voor Korea toopasselijk wordt 
verklaard. 
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IV. 

Artikel 3 bepaalt dat het ontwerp uitwerking 
heeft met ingang van 1 October 1950. Slechts voor z.ovcr' 
zij geen nadelige wij~iging brengt aan verkregen rechten 

1 

is die terugwerking vrij van kritiek. De terugwerking 
van bepalingen Dst een tuchtrechtelijk karakter mist 
elke rechtsgrond: de be slui twet van Î 0 De cemb er' 1942 
bctreffonde het orrt s Laan van ambtswege van officieren , 
en do bosluitwet van dc z e Lf dc datum wé1é:rbij aan de Mi­ 
nister van Landsverdediging zekure macht inzake inlij­ 
ving bij en uitsluiting van het leger vorleend wordt, 
mogen geen uitwerking hebbon in het verleden. 

Hetzelfde geldt voor het be}aalde in ar·~ikel 
1, § 1, c, van het orrtwerp,dat tot gevolg zal hebben 
sommige bepalingen van da wetten betreffendo de stand 
en de bevordering van d e officieren op te schorten ten 
gunste van de of r i ca crcn d i c doel uitnaken van he t 
eXl)udi tickorps voor Korea; de officieren dic-; nä.et tot 
het expodi tiekorps behoren, kunnen ha.e r-doo r onder Ylleer 
in anci3nniteit voorbijgestreefd worden; 

De Raed van State stelt een tekst voor, die 
deze bepalingen niet doet terugwerken~ 

+ 
+ + 

Voor het overige zijn bij het ontwerp op­ 
TIl(.;rkingon over de vorm te maken WaéTmC)E' in de onder­ 
staande tekst rekening is gehouden : 
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KONINKLI~TK l'lESLUIT NR 2 WAARBIJ VEHSCHILLENDE IN OOR- 
I,OGsrrI,JD GRLDENDE VlETSBEPAIIINGEN OP DE LEDEN VAN :rmT 
EXP.::-'DITIEKORPS VOOH KOHEA VAN l\OEPASSING WOImEN VEE­ 

KLAAHD. 

BOUDEWIJNf Koning dur Belgen, 
Aan allen, tegcnwoordigen on toekomendon, HEIL. 

Gelet op dG wet van 14 December 1945 tot 
goedkeuring van hc t handve st van de; Verenigde Volken 
en het statuut van het Errt er-nrrt i ona.l o Gerechtshof, 
getekend te San-Francisco op 26 Juni 1945; 

Gelet op de wo t van 30 Moi 1951 waar-b i j de 
Koning er toe gemachtigd wordt soüYdge in oorlogs- 
of mobilisatiotijd toepasselijke beschikkingen evenoens 
van toepassinG tE; ver-k.Lar-en op de Led en van de Belgi­ 
sche strijdkrachten, belast met de uitvoering van 
door de: VeilighcidsraG.d der Verenigde Naties getrof­ 
fen maatregelen; 

Gelet op de besluiten van de Veiligheidsraad 
der Verenigde N2.ties van 25 Junir 27 Juni en 7 Juli 
1950; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van 
Landsverdediging, van Onze I\'Iinister van Financiën en 
van Onze Minister van Justitie,en op het advies van 
Onze in raad vergaderde ministers, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN VlIJ BESLUITEN ; 

.... / ... 
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Artikel 1.- 

Op de ledon van het expoditiekorps voor Korea 
worden van toepassin, verklaard: 

10 de volgende bepalingen betref:'ende he t s t a tuut der 
officiE:n~n : 

8,) de besluitwet VC:Ul 10 December 194·2 betreffende 
het kader der Rangestelde officierEn, gewijzigd 
bij de bosluitwet van 18 Mei 1943; 

b) artikel 21 van de wet van 15 September 1924 betref­ 
fende de stand en de bevordering dor officieren, 
de artikelen 25 en 30 van de wet van 3 April 1948 
op de stand en do bevordering van de officieron 
van de luchtmacht, zoals zij gewijzigd is bij de 
wot van 14 Juni 1951, en artikol 25 van de wet 
van 14 Juni 1951 op de stand en de bevordering 
van de officieren der zeemacht; 

c ) de beslui twet van 10 December 1942 bet r-e.f f ende 
het ontslaan van amb t sweg e van officieren; 

2° de volgende bepaling betreffondo hot statuut der onde r-­ 
officieren : 
artikel 21, o , Laet st o lid r van de wet van 27 Juli 
1934 bctreffündt': hot statuut van de onderofficieren, 
zoals zij gewij zigd Ü3 bij de we t t cn van 1 Î April 
1936 en 12 Februari 1951, afgezien van de uiterste 
datum. 1 October 1948, welke door Ons zal worden ver­ 
vangen; 

]0 de volgende bepalingen betreffendo het pensioenstelsel: 

a) artikel 51, eerste en tweede lid, van de wetten 
op de militaire pensioenen samengeordend bij ko­ 
ninklijk be aLuät van 11 Augustus 1923, gewijzigd 
bij de wet van 14 Juli 1930; 

b) artikel 6, littera B, eerste on vierde lid, van 
de algemene wet van 21 Juli 1844 betreffende de 
burgerlijke en geestelijke pensioenen, gewijzigd 
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4° de volgende diverse bepalingen : 

a) de; be slui t"lc,iet van 22 April 19 Î 8 betreffende de 
eerherstelling der militairen, gewijzigd bij de 
wet van 15 Novenver 1919; 

b ) de besluitwet van 10 December 19i}2 waarbij aan 
de Mini ster van LandEJVerdediging zekere ma ch t in­ 
zake inlijving bij en uitsluiting van het leger 
verleend worô t , 

Artikel 2.- 

De reglcrDentaire bc:palingcn betreffende het 
statuut van de rc;:;crveof:ficieren in oorlogstij d worden 
op de leden van het expcditiel::orps voor Korea van toe- 
passing verkl[~2rd. 

Artikel 3.- 

De macht ,door sommige van de in artikel 1 

vermelde vretsbepalingen aan de in raad vergadeJ.:'de 
ministers verleend,wordt door Ons uitgeoefend. 

Dit besluit heoft uitwerking met ingang van 
1 October 1950, met uitzondering van artikel 1, 1°, 

b en c, on 4°, b • 

Artikel 5.- 

Onze ninisters zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit besluitQ 

Gegeven te 

VANWEGE DE KONING : 
De Minister van Landsverdediging, 

De Minister van Financiën, 

De Minister van Justitie, 
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La chrunbre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

J. SUErrENS, 

F.IJEPAGE, 
G. VAN BUI\lNEN? 

J.VAUTHIERj 

P.ANSIAUXj 

G.PIQUET9 
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De kamer was samengesteld uit 

premier président du 
Conseil d'Etat y 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

président 

voorzitter 

conseillers dIE"tat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
ad junc t-grj. :Cfi er, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version nóer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

LE GRE}i']'IER - DE GRIFFIER, 

(signé) G.PIQUET. 

la Défense nationale. 
Landsverdediging, 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE l:JfmSIDENT - DE VOOBZIT'I'ER~ 

(signé) ,T. SUE1'ENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre de 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister van 

1951. De 1951. 

Le Greffier du Conseil d'Etat 
f , f. , 

De w.n.Griffier van de Raad van 
State, 

J.CYPRES, 
Greffier adjoint? 
Adjunct-griffier. 


